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ministère proteste clans ses journaux qu'il ne veut pas 

•^de coups-d'état. « Les lois ordinaires, dit-il, lui suffi-
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^^.prisonniers de Ham est une pensée qui le préoccu- | 
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ÏÏficains de la presse. »■.,*>» , 

Voilà qn' dm'
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 rassurer entièrement, et nous serions j 

malavisés si du pareilles garanties ne nous donnaient
 3 

6
 une parfaite tranquillité sur l'avenir que les doctrinaires j 

Sparent à la France. I 
Nous ne sommes pas des alarmistes ; nous ne voyons pas j 

, révolution imminente dans les moindres mouvemens de 

l'i population ou le plus petit acte du gouvernement. Encore
 ( 

moins sommes-nous disposés à exploiter par charlatanisme , 

des (erreurs que nous ne partagerions pas. Nous croyons j 

avoir prouvé, notamment par le jugement que nous avons
 ( 

Dorié sur le personnel du nouveau ministère, que nulle ma-

noeuvre hypocrite n'embarrasserait jamais notre franchise ; 

a
tie nul intérêt de parti ne nous forcerait à altérer la vérité: 

encore une fois les événemens marchent de telle façon 

qu'aucune lactique ne peut être plus favorable à notre cause 

que l'exposé des faits eux-mêmes et des conséquences qui en 

découlent. Jamais , cl nos lecteurs doivent s'en apercevoir, 

il n'y eut plus de calme dans notre polémique , parce que 

jamais il n'y eut plus de fermeté dans nos espérances. Pour 

nous les choses marchent à souhait, et nous sommes par-

faitement contens de la situation du pays. 

Nous ne sommes pas du tout disposés à nous exagérer 

les intentions bonnes ou mauvaises du gouvernement, et 

nous pouvons peser avec la plus complète liberté d'esprit 

celle question que les journaux ministériels ont posée les pre-

miers par une sorte de prévision de conscience dont nous ne 

rechercherons pas la cause : 

«Le cabinet doctrinaire finira -1 - il par des coups-

fétat? » 

Nous commençons par déclarer que la solution de cetle 

question nous est tout-à-fait indifférente. 

Si le 11 octobre continue le 13 mars, ainsi qu'il l'a pro-

mis par ses circulaires, s'il rend ce système plus actif en-

core, s'il le pousse à bout, ainsi que le promettent tacite-

ment les noms qui composent le nouveau ministère, la masse 

et l'intensité des mécontentemens doit s'accroître à tel point 

que la quasi-légitimité sera placée entre deux nécessités : 

ou revenir à un système de gauche , ou faire un coup-

d'état. 

Or, nous avons déjà expliqué que bien loin de redouter 

un ministère de gauche pour la partie de l'opposition que 

nous représentons, nous le souhaitons au contraire , parce 

qu'il nous donnerait des libertés démocratiques qui amène-

raient paisiblement le développement de beaucoup d'autres 

libertés , et la ruine de principes que nous croyons kntipa-

thiques avec les mœurs de notre temps. 

D'un autre côté, quelque brillante victoire que la police 

du château ait remportée au mois de juin sur sa propre 

conspiration, on nous fera sans doute l'honneur de nous 

croire assez de bon sens pour ne redouter aucunement l'is-

sue d'une insurrection qui serait provoquée par la violation 

de la constitution ; pour ôire bien convaincus que ce n'est 

Pas notre parti qui a été battu le 5 et le 6 juin dans les 

Tues de Paris, et que nous aurions, pour repousser les 

tjoups-d'état, d'autres armes que ce stupide drapeau rouge , 

™nt M. Gisquet savait si bien l'histoire quand il faisait con-

damner Geoffroy qu'on accusait de l'avoir promené. 

, un voit donc que l'impartialité dans l'examen de la ques- . 
tl0u est pour nous une nécessité de position. 

Les termes même dans lesquels les feuilles du pouvoir 

Posent cette question nous conduisent à une claire solution. 

tt H n'est pas vrai, dit-on, que la position actuelle du 

gouvernement soit celle de la légitimité au 8 août 1829. 
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 des 221 et Charles X une 

"stilité qui n'existe pas aujourd'hui entre la royauté et la 
maJorité parlementaire. Charles X traitait ouvertement la 

ambre de séditieuse et il n'y avait nul moyen de réconci-
lallon entre eux. Ainsi l'une des conditions du conflit, la 

c
°ndition essentielle n'existe pas, et il n'y a nulle raison 
e prévoir une collision entre les pouvoirs constitutionnels. » 

Nous avouons que la royauté de juillet n'a pas traité de 
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 de police, une liste civile de 20 millions, et une sou-

^'ssioa aveugle à sa politique extérieure, quels qu'en pus-
nt ^re les résultats pour l'honneur et la prospérité de la 

France. Certes, il aurait fallu que la royauté fût d'un très-

mauvais naturel pour maltraiter une majorité si docile. 

Cependant, si nous avons bonne mémoire, la seule fois 

que le gouvernement ait éprouvé un refus (non de la cham-

bre , mais des électeurs qui n'avaient pas voulu soumettre 

leur volonté aux chances d'un scrutin préparé à Paris auprès 

de la source des places et des honneurs), celle fois-là, ce 

nous semble, non-seulement la chambre, mais la nation 

tout entière fut assez brutalement insultée par le ministère 

favori de la royauté. On ne lui lit pas l'honneur de l'appeler 

séditieuse ; on la nomma folle et enragée, enragée de démo-

cratie.—C'est dans la discussion sur la pairie, que M. Ca-

simir Périer sut constater avec tant de violence ["hostilité.des 

internions réciproques du pays et du gouvernement. 

Mais, sans remonter si haut, qu'est-ce donc que cette 

énergique qualification de factieuse qu'on prodigue depuis un 

an à l'opposition? Qu'est-ce donc que cette déclaration eent 

fois renouvellée au nom du gouvernement, qu'il n'y a point 

d'alliance possible entre la royauté et les factieux du compte-

rendu ? 

Qu'est-ce donc que ces paroles absolues d'antipathie pro-

noncées , à ce que nous ont dit les journaux ministériels, 

par le roi dans l'entrevue qu'il daigna accorder à trois dépu-

tés de l'opposition, au moment où le sang coulait à flots dans 

les rues de Paris ? 

La légitimité non plus ne traitait pas de séditieuse la 

chambre de M. de Villèle ; ce qui était séditieux alors, c'é-

tait celte minorité dirigée par Lafayette et Benjamin Cons-

tant. Mais que les 160 signataires du compte-rendu s'adjoi-

gnent encore quelques adhérens, et les 221 de la royauté 

nouvelle seront trouvés, et la minorité aujourd'hui factieuse 

sera devenue majorité séditieuse, — c'est-à-dire révolution-

naire.—Y a-t-il si loin de la situation présente à l'hypothèse 

que nous supposons? 

Il faudrait être aveugle pour ne pas voir l'hostilité pro-

fonde qui existe entre la pensée de l'opposition et la pensée 

immuable; croit-on que celle-ci qui déclare maintenant ne 

vouloir jamais pactiser avec l'autre, sera plus disposée à un 

accommodement . quand des victoires successives auront 

rendu plus redoutable et plus irritante le puissance des fac-

tieux du compte-rendu? Mais c'est alors et alors seulement 

que le 13 mars se déploiera avec le plus de violence, car, 

abandonné par l'opinion, il se sentira encore le pouvoir ma-

tériel et voudra en en user dans un dernier effort désespéré. 

Ce serait une niaiserie que la discussion qui nous occupe 

si nous en étions à peser les injures que les agens du gou-

vernement ont pu jeter sur un nombre plus ou moins grand 

de membres de la représentation nationale. Il ne s'agit pas 

sans doute de savoir si les députés du compte rendu ont été 

blessés de l'épilhète de factieux comme avaient pu l'être les 

221 de celle de séditieux. Il s'agit de prouver que dans les 

deux cas la royauté a témoigné qu'elle regardait comme 

attentatoire au principe sur lequel elle est fondée, le sys-

tème politique des hommes qu'elle déclarait séditieux et 

factieux. — Or, que la royauté du 7 août ait signalé comme 

des factieux à l'animadversion du pays les signataires du 

compte rendu , c'est ce que personne n'ignore et ce que le 

juste-milieu trouve fort naturel. Toute la distinction à foire 

entre 1829 et 1832, entre les 221 et le compte-rendu, 

c'est une différence de nombre : l'hostilité des principes est 

, démontrée; —Mais que la minorité devienne majorité, que 

cinquante voix nouvelles se joignent à la réunion Laffitte, 

l'hostilité des principes en sera-t-elle moins réelle et la 

nécessité du coup-d'étal moins évidente ? 

Est-ce donc une chose fort improbable que ce revirement 

de majorité ? Dans l'état de stupeur où la formation du 

nouveau cabinet a jeté la France, le juste-milieu oserait-il 

bien affirmer que la majorité Barrot est impossible? 

Notre opinion particulière est que cela n'arrivera pas 

durant la session prochaine : mais nous sommes persuadés 

que la session suivante réalisera notre hypothèse. 

« Oh! dira le juste-milieu, sous Charles X, la question 

était bien plus radicale : il s'agissait alors d'arrêter tout court 

par une violence de scrutin la machine politique, et il n'a 

été nullement question de refus de budget sur les bancs de 

l'opposition actuelle. » 

C'est tout simplement que l'opposition a reconnu la par-

faite inutilité de ces grands vacarmes constitutionnels. C'est 

qu'en 1830, jamais il n'y a eu, nous ne dirons pas chez les 221, 

mais chez cinquante de ces 221 une résolution ferme et 

précise de refuser le budget. Cela était très-clair au moment 

même où la question s'agitait avec le plus de fracas. Et 

d'ailleurs les 221 voulaient-ils la révolution, c'est-à-dire le 

refus du budget? Non, certes, et le plus grand nombre 

d'entr'eux s'en honore, comme dit M. Boyer-Collard ; — 

mais ce qui la voulait, c'est la nature des choses, c'était 

l'antipathie des deux principes en \e;u desquels agissaient, 

la chambre poussée par les électeurs, Charles X poussé par 

le pouvoir aristocratique et monacal. 

Eh bien ! le compte-rendu non plus ne voudra pas la ré-

volution : mais ce qui la voudra ce sera encore l'hostilité de 

deux principes dont la royauté elle-même a signalé l'antipa-

thie avec, une extrême violence et à cent reprises différentes. 

Maintenant, faut-il examiner les autres garanties qu'on 

nous donne contre le coup-d'état? Faut-il peser la force de 

cette exclamation qu'on retrouve dans toutes les colonnes des 

journaux ministériels : a M. Thiers, l'auteur de l'Histoire 

de la Révolution, faiseur de coups-d'étal! — M. Guizot, le 

professeur de la Sorbonne, établissant le régime militaire ! 

dta4tîaHCt.l * •i3(iqi;i|->-, ïjjoq aav>î ab w,s ail» aa htumi r 
Nous répondrons par une exclamation toute pareille : 

« M. Thiers, l'auteur de VHistoire de la Révolution, ministre 

de la police du juste-milieu ! M. Thiers , chef politique de 

Vidocq et de sa bande ! M. Thiers , conseiller de l'é-

tat de sl-'ge! ■—M. Guizot, ancien journaliste de Gand , 

ministre de la révolution de juillet ! M. Guizot , président 

en 1829 de la société aide-toi, auteur en 1832 des conseils 

de guerre et de la rétroactivité ! » 

La puissance des noms sera ainsi, nous le pensons, un 

peu diminuée, et en voyant ces noms rouler d'un parti à 

un autre , d'une conviction à une conviction contraire , on 

arrivera à supposer qu'ils pourront bien , l'occasion se pré-

sentant bonne, se placer au bas de quelque ordonnance de 

force etd'ordrepublic propre à faire rentrer dans son lit la dé-

mocratie qui déboide. — fl ne faut que reporter nos regards 

cinq mois en arrière pour trouver la valeur de ces décla • 

•'taatAniti"?, ><«d<u«D ,v M> t^mt^ïi .KM
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Certes , M. Périer était beau d'indignation légale , quand 

il vint à la tribune repousser la demande du député de la 

Vendée qui voulait des mesures d'exception pour mettre fin 

à l'insurrection carliste ! Certes, les journaux ministériels 

ne seront ni plusviolens, ni plus pathétiques qu'il ne l'était 

en protestant que la légalité ordinaire suffisait au gouverne-

ment, que jamais il ne recourrait aux mesures d'exception ; 

que c'était un conseil d'ennemi qu'on venait de lui donner ; 

que ministre d'une révolution faite pour l'ordre légal , il était 

de son devoir et de son honneur de la défendre par le seul ordre 

légal. 

Eh bien ! deux mois plus tard la "Vendée était en état de 

siège. Deux mois plus tard, Paris, était livré sans néces-

sité et sans autre prétexte que celui de sanguinaires pas-

sions, au droit brutal du sabre ! 

Et tout cela s'est passé en face de la France, par les avis, 

et à l'instigation de ces mêmes hommes auxquels notre sort 

est confié, et l'on montre un étonnement hypocrite de nos 

défiances pour l'avenir ! 

Enfin , avons-nous la mémoire si courte que nous ne nous 

souvenions plus de quelle manière s'est préparé le coup-

d'ëtat du 25 juillet. 

N'y- eût-il pas alors aussi des dissidens même dans le 

parti de la violence ? MM. de Chabrol et Courvoisier ne se 

relirèrent-ils pas afin d'échapper aux obsessions royales ? 

— La Gazette elle-même , organe d'une fraction du cabinet, 

ne combattit-elle pas la pensée du coup-d'éiat pendant toute 

l'année qui le précéda? N'étail-elle pas alors rédigée en 

partie par un homme qui siégeait lui-même au conseil du 

roi, qui condamnait le projet de la camarilla et qui le con-

tresigna ? 

L'incohérence que nous avons fait remarquer hier entre 

les hommes et les principes qui viennent de prendre pos-

session du pouvoir ; M. Thiers siégeant à côté de M. Guizot, 

M. Soult assis à côté de M. de Broglic ; cette flagrante 

contradiction qui indique une abnégation si absolue des vo-

lontés et des opinions personnelles de chacun des ministres, 

tout cela ne prouve-t-il pas qu'il n'y a réellement qu'une 

pensée et qu'un homme dans le gouvernement, et que cet 

homme n'est ni l'un ni l'autre de ceux qui occupent le mi-

nistère ? 

Au jour de la crise, nous verrons si ces hommes sauront 

mieux que M. de Peyronnet résister aux volontés supé-

rieures. 

Mais quand il y en aurait qui reculeraient devant le dan-

ger, ne s'en trouverait-il pas toujours assez pour le braver ? 

Ans. P. 

Les habitués du théâtre des Célestins s'étonnent chaque 

jour de ne pas voir la rentrée de lïarqui (pie l'on sait dans 

nos murs. Espérons que les difficultés qui le tiennent encore 

éloigné de notre scène s'aplaniront bientôt, et que l'admi-

nistration comprendra que le zèle et le talent de cet acteur 

lui sont de plus en plus nécessaires. Breton et Barqui com-

pléteront dignement le cadre comique de notre troupe du 

vaudeville , et nous sommes certains d'avance qu'ils sauront 

toujours s'entendre pour les plaisirs du public. 
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M. Chamarande , engagé pour jouer les seconds amoureux ] 

. au théâtre des Célestins, a fait son premier début jeudi der- ' 

nier. Si ce jeune homme ne possède pas encore parfaite-
 1 

mont les qualités de son emploi, nous avons cependant tout
 1 

lieu de croire que le public ne lui refusera pas ses encoura-

gemens et plus tard ses suffrages : les uns font naître les au-

tres. Du reste, aux qualités de l'artiste, M. Chamarande 

joint , si nous sommes bien informés, les vertus du citoyen. 

k diverses reprises , il a sauvé plusieurs personnes de notre 

ville , soit de l'eau , soit des flammes , et toujours il a re-

fusé les récompenses pécuniaires dont on voulait payer son 

dévouaient. 

Un double assassinat a été commis vendredi soir aux Brol-

teaux sur la personne d'un rentier de cette ville et de sa gou-

vernante. L'assassin est un de leurs voisins qui depuis long-

temps convoilait la fortune de celui qui vient de tomber sa 

victime. Sous le prétexte d'un dîner aux Brottcaux , il l'a 

•conduit dans un endroit retiré où il s'est défait de lui. Après 

«e premier crime, il est allé vers la domestique et lui a dit 

de l'accompagner si elle voulait assister aux derniers mo-

mens de son maître. Il espérait par un nouveau meurtre se 

délivrer d'un témoin incommode ; mais son infâme projet 

a échoué. Quoique grièvement blessée , sa seconde victime 

a trouvé en elle assez de force pour échapper à la main de 

-ce misérable. Toutefois , muni de clés, il s'est approprié 

tout l'argent qui se trouvait dans leur demeure. Samedi j 
■ matin , sur la déposition de la gouvernante , le meurtrier 

a été arrêté dans son domicile où on l'a trouvé eudormi 

au milieu de tous les objets qui constataient le vol de la 

veille. On l'a transféré provisoirement dans les caves de 

THôtel-de-Ville. La justice informe, et nous ne faisons que ' 

"l'apporter ici ce que la rumeur publique nous a appris. 

SOIRÉE MUSICALE i 
DONNÉE PAR MM. BERTINI ET CAMBON , 

DANS LE SALON DB L'HÔTEL DU NORD, 

Le lundi 22 octobre i852, d sept heures. 

PROGRAMME. 

PBEMIÈBE PARTIE. 

Grand sextuor de M. Bertini, pour piano, deux violons, alto, vio-

loncelle et contre-basse , exécuté par l'auteur et par MM. *** (frag-

mens). 

a» Chantons gaimens sur l'eau, barcarolle de M. Cambon , suivie de : Au. 

revoir, Louise, romance, ebantée par M. CAMBON. 

3° Adagio et rondo de sextuor, exécutés par M. BERTINI.' 

' 4° Appelez-moi, je reviendrai , romasce'i suivie de la Leçon tyrolienne , 

chantées par M. CAMBON. 

DEUXIÈME PARTIE. 

Î° Variations brillantes pour le piano, par M. Bertini, exécutées par 

l'auteur. 

S? Air de Joseph , chanté par M. CAMBON. 

y Duo à quatre mains pour piano, de M. Bertini, exécuté par l'auteur 

et M.Ile SÉGUIN. 

r 8° L'Anglaise à Paris , chansonnette, suivie de : Mes quinze ans, chanson-

nette de M. Cambon , chantées par l'auteur. 

Le piano , joué par M. Bertini, sort des magasins de M. C. Pleyel, à 

Paris. 

On trouvera des billets chez tous les marchands de musique et à l'hôtel 

du Nord. 

Prix d'entrée : 5 francs. 

Nous signalons à l'attention de nos lecteurs l'article sui-

vant que nous empruntons au National. 

DE L'AVENIR DES DOCTRINAIRES. 

Les partisans du ministère actuel demandent ce que l'on 

entend par doctrinaires, quels sont les doctrinaires , où l'on 

en trouve et à quels signes on reconnaît les hommes de celte 

espèce. Nous pourrions répondre en demandant ce que c'é-

tait que les jésuites sous la restauration ; combien il y en 

.avait ; qui les avait vus , et quel était précisément leur rôle • 

dans les affaires publiques ? 

La restauration est tombée, et avec elle les jésuites : on le 

croit du moins. Cependant, toule la France a vu la famille 

des Bourbons faire la route de Paris à Cherbourg , et s'em-

barquer pour l'Angleterre; quant aux jésuites, on ne dit 

pas par quelle porte ils ont fait retraite. Personne n'a plus 

songé à eux le lendemain de la révolution de juillet , ni 

pour les attaquer ni pour les défendre. Y a-t-il, n'y a-t-il 

pas encore des petits séminaires, des congrégations non auto-

risées par les lois ? Il n'est pas aujourd'hui de si petit esprit 

qui ne se croie avec raison au-dessus d'une pareille inquié-

tude , et de très - grands esprits s'étaient consacrés, sous la 

restauration, à inspirer à la France la haine et la peur de 

cette fameuse congrégation jésuitique qui n'existait peut-

être point ou ne valait pas la peine qu'on s'enquît de son 

existence. 

Etait-ce donc une comédie que cette infatigable polémi-

que de la presse patriote contre les jésuites ? Etait-ce pure 

•manie de persécution , si l'on trouvait mauvais que M. Du-

pin portât les cordons du dais à Saint-Acheul ? Non, on sa-

vait bien que la société de Jésus proprement dite n'offrait pas 

de bien grands dangers ; on n'en voulait qu'à l'esprit jésuite , 

l'esprit dévot, l'esprit tartuffe ; c'était l'esprit de la dynastie 

régnante. On s'entendait à merveille sur la valeur du mot 

jésuitisme : il était synonime de dévoûment à la légitimité. 

On disait dans ce temps-là jésuite pour royaliste. II eût été 

dangereux de s'attaquer à la légitimité en l'appelant par son 

nom ; on la saisissait dans l'une de ses manières d'être, et 

la plus odieuse, qui était l'esprit jésuite. La France , petit à 

petit, se prit d'une haine implacable, universelle, immense, 

pour ce qu'on appelait la faction , quelquefois même la co-

terie jésuite , et il arriva un moment où, pour perdre Char-

les X, il suffit d'affirmer qu'il était jésuite; que, comme 

jésuite, il professait la doctrine des restrictions mentales ; 

qu'eu prêtant à Reims serment à la Charte, il avait dans sa 

poche l'absolution de ce parjure, et qu'ainsi le coup d'état 

était s'a pensée favorite, 

r 1' C'est comme ochjjj^craisonnent et parlent les mases dans 

L ^"tg^s les tempsydïpçSyjp^ïtiçnt à leurs soupçons une forme 
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matérielle qui les aide singulièrement a soutenu- le combat. 

La vérité n'en est pas moins au fond de leurs soupçons, Et, 

en effet, si l'histoire ne dit pas de Charles X qu il viola te 

serment de Reims, parce qu'il était jésuite, elle dira qu il 

fut parjure parce qu'il était roi légitime, et qu il était impos-

sible qu'un roi légitime n'essayât pas de détruire tôt ou tard 

une Charte qui mettait en présence la légitimité et 1 omni-

potence parlememtairc, deux principes qui s excluaient mu-

tuellement. 

La coterie doctrinaire paraît destinée a rendre a la royauté 

prétendue citoyenne le même service que la coterie jésuite a 

rendu à la royauté légitime. On s'est épuisé en définitions 

sur les doctrinaires comme sur les jésuites. On a demandé 

des uns , comme on demande des autres , qui ils sont, où 

ils sont, et combien ils sont. Il en est de la fameuse coterie , 

comme de la fameuse société : c'est un être de raison , plu-

tôt qu'un corps doué d'une existence réelle et saisissable. La 

vérité est que les doctrinaires sont, en France, les derniers 

représentais du principe monarchique européen. Les jésui-

tes étaient les champions d'une hérédité ancienne , car légi-

timité ne veut pas dire autre chose. Les doctrinaires sont les 

champions de l'hérédité rajeunie, accommodée, tant bien 

que mal, à un événement quia introduit dans notre cons-

titution le principe de la souveraineté nationale , principe 

bien autrement ennemi de toute hérédité , ancienne ou ré-

cente, que celui de l'omnipotence parlementaire, lequel 

pourtant a étouffé la monarchie des quatorze siècles. 

Ceux qui ont besoin de donner le change à leurs impres-

sions ; de se persuader qu'ils ne veulent pas tuer sans retour 

la royauté , vont grandir le monstre doctrinaire , comme on 

grandissait sous la restauration le fantôme du jésuitisme. 

Les doctrinaires croiront comme les jésuites , faire une di-

version fort habile , attirer toutes les haines à eux , et hab-

\ t«er doucement la nation à dire : » Ce sont les doctrinaires 

> qui font tout le nul... Ah ! si le roi le savait ! » Cette der-

nière niaiserie pourra bien encore avoir cours dans la polé-

mique; mais ceux qui l'emploieront n'en seront pas plus 

dupes qu'ils ne l'étaient sous la restauration en s'en servant 

quotidiennement, et les véritables dupes seront ceux qui 

prendraient au pied de la lettre une formule destinée , non 

pas à mettre la royauté hors de cause, mais à protéger l'at-

taque contre les persécutions qu'autorise encore l'état de la 

législation sur la liberté de la discussion. Il arrivera , enfin, 

un dernier moment où , pour perdre la royauté citoyenne, 

il suffira de dire qu'elle est doctrinaire, comme il a suffi de 

dire qne la royauté légitime était jésuite. Ce moment sera 

celui où les nuances du parti patriote , après s'être vaine-

ment acharnées contre l'être de raison ou de conviction ap-

pelé ta doctrine, reconnaîtront que la doctrine ne tire pas sa 

force d'elle-même, mais de ce que nous avons appelé, depuis 

bien long-temps , l'immuable volonté ou la pensée dynasti-

que du 7 août. 

En politique, les uns procèdent par haine , les autres par 
spéculation. La spéculation raisonne plus hardiment, et con-

clut plus vite que la passion ; mais la passion finit toujours 

par «e retrouver d'accord avec la logique , et c'est alors que 

la logique est puissante : car il ne suffit pas que la vérité 

triomphe des soplnsmes, il faut qu'elle abatte les résistances 

matérielles , et il n'y a plus de résistance possible contre ce 

que tout le monde voit e.t veut à la fois. 

ARRIVÉE DE M. CABET A DIJON. 

M. Cabet est arrivé hier au sein de sa famille. Tous les pa-

triotes se sont aussitôt empressés d'aller saluer en lni le dé-

puté fidèle à son mandat, et victime de l'odieux arbitraire de 

l'état de siège. Le soir, 13 à i5oo personnes s'étant réunies 

sous ses feuêtres en chantant, la Marseillaise, une sérénade lui 

a été donnée ; et c'est aux cris miile fois répétés de Vive M. 

Cabet ! vive la liberté ! d bas le juste-milieu ! d bas le ministère ! 

que l'énergique défenseur des droits du peuple a adressé à 

la foule , en réponse à l'allocution d'un de ses jeunes conci-

toyens, un discours palpitant d'une patriotique et vertueuse 

indignation contre l'exécrable système du ministère du i3 

mars , continué par celui du 11 octobre. Les plus unanimes 

applaudissemens ont couvert ce discours. Il n'y avait qu'un 

sentiment dans tous les cœurs , qu'un cri dans toutes les 

bouches : A bas le juste-milieu ! et par opposition : Vive notre 

député ! Cette ovation a sans doute payé l'honorable M. Ca-

bet de bien des peines, de bien des dégoûts ; car s'il est beau 

de remplir son devoir, il est doux aussi d'en recevoir le 

prix. 

L'allocution adressée à M. Cabet par M. Gendriez, était 

ainsi conçue : 

« Citoyen , 

* Les patriotes dijonais éprouvent un instant de bonheur 

«n fêtant votre arrivée. Leurs hommages doivent vous flat-

ter , car ils sont du nombre de ceux qui ne s'achètent pas. 

Venez donc au milieu de vos concitoyens trouver dans leur 

estime et leur attachement la récompense méritée de vos 

travaux. 

» Qu'un pouvoir liberticide veuille soumettre les représen-

tant de la nation à l'odieux arbitraire des cours prévôtales ; 

qu'il épuise le reste de ses lâches persécutions ; qu'il déchire 

chaque jour une page delà Charte-vérité, tous ces actes jus-

tifient nos prévisions..., 

0 Notre charte à nous , elle est écrite dans le coeur de 

tous les bons citoyens, et nous avons l'espoir de la formu-

ler quelque jour sur la place publique. Arrière alors, hommes 

d'aujourd'hui , hommes de la sainte alliance , hommes à 

doctrines étroites , hommes traîtres et renégats ! La nation 

enregistre incessamment vos forfaitures. Quel compte n'au-

rez-vous pas à lui rendre .? 

» Le canon de juillet avait ébranlé les trônes des tyrans. 

Les peuples tendaient à la France leurs mains flétries par la 

servitude. La Belgique, l'Italie, la Pologne, jeltèrent un cri 

de liberté! La politique l'étouffa; de l'immense fatras des 

protocoles surgitjun maître pour la Belgique. La Pologne fut 

noyée dans le sang de ses héroïques défenseurs, et l'ordre 

régna à Varsovie !... En Italie 1 v —■—» 
d>apeau tricolore, s'humilièrent ZlnTlïf' **k 
valet de l'Autriche, du servit*.,,,. ,1 a C01,ronn« patUn 
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voie M. Maurice Duval faire une campagne conTJi
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triotes de l'ouest. * 6 0tWre les pa-

M. Duval est un de ces hommes de l'empire qm
pensent 

pouvoir conduire les populations comme on menait en Riï 

un troupeau de conscrits. Il ne comprend plus l'administn 

tion avec la liberté. A Perpignan, à Grenoble, à peine débotté 

il a brisé avec les habitans, il a compromis l'armée avec là 

garde nationale; le sang des citoyens a coulé. 

M. Périer ne savait pas céder: il obligea M. Duval à ren 

trer à Grenoble. Mais quand le préfet eut quitté la ville avec 

tous les honneurs de la guerre, le ministre autocrate n'ima-

gina pas de lui donner quelqu'autre département à révolu-

tionner. Que pouvaient faire de mieux cependant les doc-

trinaires que d'appeler à leur aide le préfet le plus impopu-

laire de tous les préfets disponibles , le préfet dont la nomi-

nation est déjà regardée comme une insulte par les patriotes 

de l'ouest ? 

L'exaspération est grande parmi les habitans de Nantes. 

S'il faut s'en rapporter aux premiers bruits, M. Duval ne 

rencontrerait pas un accueil bienveillant. La protection des 

doctrinaires ajoute, s'il se peut, à l'impopularité de son nom. 

Déjà on lui prépare des affronts; la garde nationale, quia 

fendu tant de services dans ce département, s'attend à une 

dissolution; elle est irritée, elle est hostile. Dans un dépar-

tement où la moitié de la population est en guerre contre 

l'autre moitié, si le gouvernement, qui n'a pas pour lui les 

légitimistes , s'aliène aussi les patriotes, où seront ses amis et 

sur quelle force s'appuiera-t-il ? 

Le ministère, qui n'a pas consulté le vœu de la France 

pour s'emparer du pouvoir, ne pouvait pas consulter l'opinion 

du département dans le choix du préfet. Il a destitué M. de 

Saint-Aignan. qui était cher au peuple de Nantes, et qui 

avait de l'influence sur les esprits, pour le remplacer par 

M. Duval, dont le nom seul devait soulever les opinions les 

plus modérées. Il est à craindre que de graves désordres ne 

soient la conséquence de cette résolution. De la haine du 

fonctionnaire on passe facilement à la haine du gouverne-

ment qu'il représente; l'émeute alors devient une révolte. 

Que les ministres y réfléchissent. M. Duval ne peut faire te 

bien à Nantes ; trop dé préventions l'y ont précédé; il P« 

faire beaucoup de mal en amenant un conflit pareil an 

déplorables souvenirs de Grenoble. Nous espérons encore 

les ministres, mieux informés, ne lui en laisseron p 

temps. (Le Temps.) 

PARIS . 18 octobre i85a. 

( Corresp. particulière du PRÉCURSEUR-) 
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 On assure que dans l'explication qui a eu lieu à ce 

•*fg Thiers aurait dit à son collègue : « H faut bien ce-
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 affaire à quelqu'un , et que mes rapports

 1 

P^ bornent pas aux hommes de police et aux journalistes
 1 

"^Utériels. Ce serait trop dégoûtant. » 

On fait est remarquable au sujet de l'envoi à Nantes dé 

."^ànrice Duval; c'est que le 55
e
 régiment, que la cou-

til ineptie de ce préfet a si cruellement compromis à Gre-

b\ est précisément en garnison à Nantes. Il faut ajouter 

'. moment où le cabinet doctrinaire rendait à M. Mau-

T
1
 *ppyal les rênes d'un département . il faisait maréchal- j 

T camp le colonel de ce même régiment, M. de Rullière , 

nris dans la dernière promotion avec M. Durocberet, 

'"Aident du 2
e
 conseil de guerre pendant l'état de siège. 

(C'est le a" conseil de guerre qui seul prononça des condam- ^ 

"^On écrit de Londres que des envois considérables d'hom- j 
s et (

ie munitions ont lieu quotidiennement au bord de 

la Tamise pour Oporto. ' 

— On n'a du reste reçu par le Walervich aucune nouvelle, 

même à l'ambassade portugaise. 

_Yi. Maurice Duval, à son arrivée à Nantes, a été ac- ' 

cueilli par un charivari des plus complets. La symphonie a 

duré pendant cinq heures , et certes le nouvel administra-

it ne tirera point vanité des épithètes qui lui ont été pro-

diguées, Repoussé d'une manière aussi vive par l'opinion ' 

niiMiijue, il est impossible qu'il reste à Nantes où l'on ne 

veut pas d'un homme chassé de Grenoble et de Perpi-

gnan. 
— M. Berryer a été acquitté aux assises de Loir-et-Cher ; 

j'en reçois la nouvelle à l'instant par voie extraordinaire et 

Sûre. 
Le principal témoin à charge, le colonel Tournier, a beau-

coup contribué à réduire à zéro les charges accumulées con-

tre M. Berryer, en se coupant à plusieurs reprises dans sa 

déposition qui s'est trouvée en contradiction complète avec 

tes premiers interrogatoires. 

Le second jour ce témoin a refusé de paraître à l'audience, 

el l'affaire a tourné de telle façon que l'avocat-général n'a 

pas cru devoir insister sur l'accusation , et M. Berryer a 

pensé qu'il pouvait négliger de se défendre. 

Les brevets signés, disait l'accusation , par la duchesse 

delîerry, et qu'on opposait comme pièces de conviction à 

51. Berryer , Ont été reconnus faux. 

L'issue de ce procès est un nouvel échec pour là po^ 

lice. 
(AUTRE CORRESPONDANCE. ) 

Oh m'assure tout bas, bien bas, qu'on manœuvre active^-

ment à l'heure qu'il est, pour rendre propice au cabinet 

doctrinaire, un journal qui crepuis son avènement lui a porté 

les plus rudes atteintes et qui par cette marche, s'était relevé 

dans l'opinion qu'il y a quelques mois lui était peu favorable. 

II est difficile que le Constitutionnel, engagé comme il est 

avec l'opposition, revienne sur ses pas, et le caractère de 

wux qui le dirigent en ce moment, ferait peu craindre une 

telle palinodie. En tout cas, ce journal qui depuis dix-huit 

nois a tant perdu d'abonnés, sé porterait le dernier coup si 

ses propriétaires débordant l'opinion des rédacteurs, le lan-

çaient de nouveau dans les voies rétrogrades du juste-milieu, 

ïette considération toute d'argent, devra à ce titre être ap-

préciée par les deux ou trois actionnaires que le canapé par-

lait avoir endoctrinés. 

, — Je vous ai dit hier que le cabinet doctrinaire avait pensé 
arétablir, pour se populariser, la classe des sciences morales 

Apolitiques de l'institut. Si cette restauration a lieu, il sera 

remarquable que M. Guizot, ministre une première fois en 

?^o, l'ait refusée à l'institut qui la réclamait comme une 

Justice, et que maintenant il l'ordonne motuproprio. Le bout 
d

oreille passera toujours dans Ce que ces messieurs feront 

four enlever la majorité. 

Vous prendriez pour un séditieux , ou tout au moins pour 
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 mauvais plaisant, l'homme qui vous dirait : J'ai vu un 

•emps où l'on faisait voir le roi Louis-Philippe pour cent sous 
el

°ûrnême on le faisait chanter pour dix francs. Mais laissez 
c
^homaae s'expliquer, et il ne vous paraîtra ni séditieux , 

III
 fou ; i

c ro
; i

u
i_

m
cme ne pourrait se fâcher à l'entendre. 

C'était au moment où la province , curieuse ou sollici-
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 Louis-Philippe ! Que dirait-
«ans leur endroit ? Alors , un monsieur proprement mis, 

'ls tel qu'on en voit se livrer autour des spectacles au corn-

ue des billets ou dans l'intérieur à l'industrie applaudis-

seuse , s'approchait du provincial : « Monsieur est venu un 

peu tard ; s'il veut cependant faire un sacrifice , il pourra 

encore voir Sa Majesté : cinq francs, on ne paie qu'après. » 

Alors à un signal , douze ou quinze voix criaient : Vive le 

roi, de telle sorte qu'il fallait bien que le roi quittât le dî-

ner pour venir remercier et saluer. Les cinq francs étaient 

gagnés. « Si Monsieur voulait dépenser dix francs , il enten-

drait le roi chanter la Marseillaise. » Alors nos douze voix 

entonnaient le chant de Rouget de Lisle, auquel Louis Phi-

lippe faisait le chorus obligé ; puis, chacun se retirait con-

tent , et en retournant chez lui, le provincial se gardait bien 

de dire ce que son plaisir des yeux et des oreilles lui avait 

coûté. 

—On écrit de Nantes, 16 octobre : 

«Les jeunes soldats de la classe de 1831 sont partis. Tous 

paraissaient animés du plus grand enthousiasme et faisaient 

retentir les airs des cris : Mort aux chouans ! Vive la liberté ! 

—M. Beaugeard, ancien conventionnel, exilé en i8i5 et 

rentré dans ses foyers après la révolution, vient de mourir à 

Vitré. 

—Le fort de Châteauneuf, près St-Malo , contient 100,000 

kilogrammes de poudre; la garnison en est très-petite. Le 

18, dans la nuit, des sentinelles ont cru apercevoir des hom-

mes se glissant près des remparts ; elles ont fait feu. Cette 

alerte a donné l'éveil, et la garnison a été immédiatement 

augmentée. 

■—Le brick la Jemmy, capitaine Dichan. entré le 9 de ce 

mois à St-Valéry, a recueilli en mer, à 7 lieues ouest de 

Guernesey, quatre marins abandonnés dans une frêle em-

barcation et sauvés du Sloop la Marie-Constance, venant d'An-

gleterre avec du charbon, à destination de Tréguier , et qui 

avait sombré sous voiles en sortant de la Manche. 

— On écrit de Ham que M. Peyronnet est toujours souf1-

frant de douleurs rhumatismales. 

■—-Le brick le Nouveau-Destin, parti le ig septembre d'O-

porto et arrivé le 5 de ce mois au Crotoy, lait un tableau 

tort triste de la position de don Pédro , qui ne pourra tenir 

long-temps s'il ne reçoit de prompts renforts de troupes et 

des vivres. 

Le Douero seul sépare les miguélistes de la ville ; et cha-

que jour les navires de don Pédro , qui remontent le fleuve 

éprouvent des avaries par l'artillerie des batteries miguélis-

tés. 

— Le i5 de ce mois, ùn enfant de 7 ans , élève de l'école 

d'enseigueinent mutuel de Dunkerque, ayant été renfermé 

dans un grenier par punition, est monté sur le toit, et, se 

laissant glisser le long de la gouttière, s'est élancé dans la 

rue. Par une espèce de miracle, ce petit malheureux ne s'est 

point tué, il eu
 c

a été quitte pour une jambe cassée. 

■—Le Quesnoy est aujourd'hui la seule ville du département 

du Nord où l'on n'ait pas remarqué un seul cas de choléra. • 

Quelques personnes attribuent cette heureuse exception à 

l'immense forêt de Marinai, qui entouré pour ainsi dire la 

ville. 

—On écrit de Strasbourg que le bataillon d'artillerie de la 

garde nationale a fait l'exercice à feu au polygone. Le tir a 

été remarquable par sa justesse : six blancs ont été abattus à 

la distance de 700 mètres. 

EXTRAITS DU MONITEUR. 

Circulaire du ministre des finances d MM. les receveurs-géné-

I raux et autres agens de son administration dans les départe-

mens. 

Paris, i5 octobre 1802. 
Monsieur, ' -, 

Je m'enipresse de TOUS transmettre la circulaire que M. le président du 
conseil vient d'adresser aux chefs de la magistrature , de l'administration 
et de la force publique. 

En même temps qu'elle vous fait connaîtrè la pensée du nouveau cabi-
net, elle vous trace les devoirs que vous avez à remplir; la mission à la-
quelle se dévoue le nouveau ministère est d'asseoir une révolution entre-
prise pour la défense des lois et la dynastie que la France a choisie sur 
le respect des lois, sur la confiance générale que ce respect inspire tou-
jours , et sur la prospérité que doit procurer au pays l'accord de la liberté 
et de l'ordre. 

Je vous demande, Monsieur^ votre loyal concours pour ce noble but. 
Vous ne devez pas être seulement un comptable exact, vous êtes fonction-
naire public, vous devez au gouvernement un appui loyal, un assenti-
ment franc et décidé. 

Votre conduite politique sera conforme, je n'en doute point, Monsieur, 
à l'esprit et à la maiche du gouvernement. Je m'empresserai de mettre sous 
les yeùx du conseil et de signaler à sa justice tes preuves de patriotisme et 
de dévoùinent que je vous demande et que j'attends de vous. 

Signé HUMAKK. 

Pour ampliation : 

•Signé DE BOCBERS. 

Circulaire adressée par le ministre de l'instruction publique, 

aux recteurs d'académie, 

Paris, 17 octobre i83a. 
M. le recteur, 

Le roi, en complétant le ministère de l'instruction publique par l'acces-
sion de plusieurs grandes écoles, des dépôts scientifiques et de tous les 
moyens d'encouragement littéraire , a voulu prêter une nouvelle force 
à l'enseignement national. Plus l'esprit de notre constitution doit lais-
ser de place à la liberté dans l'enseignement comme ailleurs , plus il im-
porte que les écoles de l'Etat répondent au besoins du temps, aux diver-
sités locales , et qu'elles obtiennent partout la primauté du travail, de la 
discipline et dès succès. 

Déjà , depuis deux ans, elles ont reçu des améliorations importantes. 
L'enseignement supérieur s'est enrichi de chaires nouvelles ; l'instruction 
secondaire s est appliquée à de nouveaux objets ; l'enseignement primaire 
a fait des progrès immenses. Etendre'ces résultats, discerner ce que l'ad-
ministration peut Taire immédiatement et ce qui doit être réservé à la loi, 
améliorer sans détruire , fortifier à la fois et varier l'éducation , telle est la 
tâche que nous devons bous proposer, et pour laquelle j'attends de vous 
les renseignemens les plus exacts et les données les plus précises. Il im-
porte également, pour la législature et pour l'administration, d'éviter 
d'une part les plans abstraits et généraux conçus sans expérience , de l'au-
tre les tâtonnemens partiels et hasardés qui entraînent une grande déper-
dition de temps et d'efforts. La connaissance intime des faits, des moyens, 
des ressources, est nécessaire pour arrivera ce que mérite ct veut la France, 
une organisai n d'enseignement qui tende à ce double résultat, le per-
fectionnement des hautes études et l'extension illimitée des connaissance 
utiles. 

Un travail approfondi doit à cet égard précéder toutes propositions lé 
gislatives; et c'est dans cette vue , Monsieur le recteur , qu'indépendant 
ment des rapports d'inspection générale et des autres documèns , j'àttend" 
de chaque ressort académique du royaume^un tableau complet et précis 

des établissemens d'instruction qu'il renferme et de leur ét ni r<h<). fie 

tés ou écoles secondaires spéciales, collèges royaux, collèges communaux, 
écoles normales primaires , écoles primaires de tous les degrés. 

Cet exposé de l'état actuel doit être accompagné de vos propres vues sur 
les améliorations que peuvent recevoir tous les é tablissemens d'instruction 
publique que renferme votre académie. Pour donnera ce travail plus de 
précision et en assurer d'avance tous les résultats , je vous indiquerai les 
points sur lesquels j'appelle particulièrement votre attention. 

Jè tiens surtout à bien connaître l'état actuel de l'instruction primaire, 
ce premier besoin du pays, ce premier devoir du gouvernement. Je vous 
invite à répondre avec quelques développemens aux questions suivantes : 

1° Les écoles normales primaires sont les vrais foyers de l'instruction po-
pulaire ; il faut mettre tous nos soins à les perfectionner successivement. 
Dans votre académie, quelle devrait être la durée du cours normal ? Un an 
suffit-il ou faut-il deux ans pour obtenir des résultats satisfaisans ? 

Quel devra être le programme de l'examen d'entrée que doivent subir 
les candidats pour être admis à l'école normale? quel devrait être le pro-

§
ranime de l'examen de sortie d'après lequel ils doivent obtenir le brevet 
'instituteur primaire ? 
Est-il convenable d'attribuer aux communes le droit de donner des bour-

ses dans l'école normale à qui bon leur semble ; ou bien toutes tes bourses, 
celles des communes comme celles de l'Etat, ne doivent-elles pas être 
conférées sur la liste de mérite que donne l'examen d'eutrée ? 

Enfin , combien de jeunes gens devraient entrer chaque «ïnnée à l'école 
normale ou aux écoles normales de votre académie, pour qu'on pût rem-
plir chaque année les vides de l'instruction populaire ? 

Je sais quel empressement les conseils-généraux et MVf. les préfets ont 
partout montré pourlafondation d'écoles normales primaires. C'est à nous 
M. le recteur, à perfectionner sans cesse leur organisation intérieure. Vous 
savez que je suis disposé à me charger toujours du traitement du directeur, 
Que ce soit une raison pour vous de ne me proposer jamais pour cet impor-
tant emploi que des hommes d'élite , d'une moralité éprouvée, d'une ex-
périence consommée, et qui aient eux-mêmes passé par tous les degrés de 
Piustruction primaire. 

2° Je me propose de fonder, entre nos collègues et l'instruction pri-
maire proprement dite , des établissemens intermédiaires , où une par-
tie considérable de la population qui ne se destine pas aux professions 
savantes et n'a pas besoin de passer par les collèges royaux et commu-
naux, trouve une instruction appropriée à ses besoins, moins élevée en 
ce qui regarde les études classiques, plus étendue, plus variée pour les 
sciences usuelles , l'histoire, la géographie, les langues modernes et la 
littérature nationale. Ces écoles intermédiaires devraient être fondées, ou 
sur des collèges communaux dont les dépenses seraient trop onéreuses à 
de petites villes sans produire de grands résultats , ou sur des écoles pri-
maires du premier degré , qui pourraient recevoir aisément un agrandii-
seinent convenable. 

Comme il ne faut pas qu'il y ait une seule commune sans une école pri-
maire , ni un seul département sans une école normale, de même il ne faut 
pas qu'il y ait une seule petite ville de 7 à S,ooo âmes sans une école 
moyenne qui couronne l'instruction primaire , et ne s'arrête que. là ou com-
menceraient les études savantes de nos collèges. Jevousprie, M. lerecteur, 
de me taire des propositions à cet égard dans le plus court délai; elles re-
cevront une prompte réponse. J'insiste plus particulièrement sur ces deux 
points, M. le recteur, parce qu'ils sont en quelque sorte dans notre main, 
et qu'ici un zèle éclairé, une activité qui ne se relâche jamais , peuvent 
suppléer au temps* 

Faites-moi connaître aussi vos vues sur tous les autres objets d'instruc-
tion primaire. Les résultats obtenus sont déjà grands ; indiquez-moi tout ce 
qui pourrait les étendre. La révolution de juillet a trouvé en France cinq ou 
six écoles normales primaires; nous en avons aujourd'hui plus de trente en 
pleine activité, qui déjà rendent partout d'importans services. Par ce 
progrès , mesurez ceux que nous pouvons faire en redoublant d'efforts , ct 
en nous pénétrant de la haute mission qui nous est confiée. 

Quant à l'enseignement supérieur, je désiré que vous me fassiez aussi 
connaître quelle est, à votre avis, l'extension qu'il peut recevoir dans vo-
tre académie. Ici, tout n'est pas au pouvoir de l'administration; il faut 
qu'elle trouve des esprits empressés à solliciter et déjà préparés à recevoir 
cette haute instruction, qui veut être laborieusement recherchée pour res-
ter digne de son nom. Elle ne peut être donnée que là où existent déjà des 
centres d'études, des foyers de lumière. Indiquez-moi quelles chaires nou-
velles seraient particulièrément désirées et utiles dans votre académie , et 
Vers quel genre d'études supérieures les esprits vous semblent surtout en-
clins. Je rechercherai les moyens de satisfaire à ces besoins intellectuels 
d'un ordre élevé, que le gouvernement ne saurait faire naître, mais qu'il 
ne doit jamais laisser en souffrance. 

Vous le voyez, M. le recteur , ce que j'attends surtout de vous , c'est 
un grand ensêmblè de faits exactement recueillis et décrits qui me mette 
en mesure de bien apprécier d'abord les besoins locaux dans les divers 
genres er les divers degrés d'instruction publique, ensuite les moyens que 
nous pouvons trouver dans le pays même pour y satisfaire. Je désire aller 
dans la voie du perfectionnement aussi loin qu'il sera possible , mais je ne 
vetixy marcher qu'en pleine connaissance de cause et en sûreté. 

J'attends de vous une réponse aussi prompte que le permettront fa na-
ture et l'étendue du travail que je vous demande. 

Recevez, M. le recteur, l'assurance de ma considération très-dis-
tinguée , 

Le ministre secrèlaire-d'élàt au département de l'instruction publique. 

GUIZOT. 

CHANGEMENT COMPLET DE POLITIQUE EN ESPAGNE. 

Des nouvelles de la plus haute importance nous arrivent 

aujourd'hui de Madrid. La Gazette officielle a rompu le silence, 

et nous^y trouvons, outre la sérielles décrets relatifs au chan-

gement de ministère , les pièces suivantes , dont ou aperce-

vra facilement toute la portée : 

Prenant en considération le retard qu'éprouvent les affaires d'Etat, à 

cause du mauvais état de ma santé, qui ne me permet pas de m'y livrer 

autant que je le voudrais et comme l'exige le bien des peuples que la di-

vine providence a confiés à mes soins , j'ai jugé convenable de déclarer 

capable de me remplacer momentanément là BBIKE , ma très-chère et 

bien aimée épouse, et cela pendant la durée de ma maladie, espérant que 

Dieu m'accordera bientôt un complet rétablissement. Je suis intimement 

persuadé que mon auguste épouse répondra à ma confiance par l'amour 

qu'elle a pour moi et par la tendre sollicitude avec laquelle elle a toujours 

su m'intéresser en faveur de mes loyaux et généreux sujets. 

Vous l'aurez pour entendu et vous en donnerez connaissance à qui de 

xlroit pour l'exécution. 

( Avec la rubrique du 1 oi. ) 

Donné à St-Ildefonsc le 6 octobre 183a. 

A don Joseph de Cafranga. 

Voulant commencer à user des augustes fonctions que mon très-cher et 

bien aimé époux a daigné me conférer par son souverain décret daté d'hier, 

et voulant en même temps marquer par un trait de clémence l'heureux 

jour anniversaire de mon auguste fille aînée , l'infante dona Marie-Isabel-

le-Louise, j'accorde amnistie générale à tons les prisonniers qui se trou-

vent dans les prisons de Madrid, ainsi que dans toutes les autres prisons 

du royaume, qui soient dignes de cette faveur. Ma volonté étant en tout 

d'accord avec celle du roi, j'ordonne que, pour l'application de la susdite 

grâce, on ait en vue toutes les conditions et toutes les circonstances com-

prises dans le décret royal du 30 octobre iS5o. 

Vous l'aurez pour entendu et le ferez exécuter. 

(Avec la signature de la reine.) 

Donné à St-Ildefonse, le 7 octobre i83a. 

A don Joseph de Cafranga. 

Une nation grande et généreuse , telle que celle que la divine providence 

a confiée au soins paternels du roi mon très-cher et bien aimé épour, e»t 



«ligne «l'inspirer le désir le plus vil' de Contribuer à sa gloire et a sa splen- I 

«leur. Cette idée qui a toujours occupé sou cœur dès le moment où il s'est 

assis sur le trône , a trouvé des obstacles d'une telle nature qu'il ne serait 

pas possible de les exprimer sans rappeler des souvenirs douloureux. Par-

mi ces obstacles, l'un des pins grands est celui de l'ignorance qui, comme 

une plaie, s'est répandue d'une manière si prodigieuse sur les nations, 

qu'à peine y en a-t-il quelqu'une qui ait échappé à sa contagion. En ef-

fet , c'est d'un si déplorable principe qu'ont pris naissance les grands vices 

qui détruisent les empires et anéantissent les institutions les plus justes, 

les plus prudentes, les plus saines, les plus sages et les plus bienfaisantes. 

C'est aussi dans ce principe que prennent leur source les divisions, les 

partis, les dénominations méprisantes, l'hypocrisie, qui couvre du masque 

de la vertu les vices les plus abominables; ct qui donne le nom de bien 

public aux passions qui lui nuisent le plus. Désirant donc élever une bar-

rière inpénétrable contre ces maux , et répondre à l'amour que les peu-

ples de cette nation magnanime ont toujours témoigné à leur souverain , 

surtout dans ces derniers jours, j'ai adopté ontr'atitres mesures d'utilité 

générale, et en vertu des pouvoirs que le roi m'a conférés, par son dé-

cret daté d'hier, de rétablir les universités à ce degré de splendeur qui 

a tant ennobli l'Espagne dans les siècles précédens , et j'ordonne qu'en 

faisant cesser les études particulières, qui, attendu les circonstances im-

périeuses , ont été permises ou tolérées jusqu'à présent, on ouvre les uni-

versités le 18 du mois courant, et que les registres matricules soient fer-

més le a5 novembre prochain , ainsi que cela se pratiquait autrefois. Le 

terme fixé ne pourra être prorogé , quelle que soit la cause qu'on exposera 

pour le faire. 

Vous l'aurez pour entendu et le ferez exécuter. 

("Avec la signature de la reine.) 

Donné à St-Ildefonse , le 7 octobre 1802. 

A don Joseph de Cafranga. 

Notre correspondant dit que ces importantes mesures sont 

attribuées à l'influence des ambassadeurs de France et d'An-

gleterre, et l'on croit que c'est un acheminement à l'exécu-

tion des promesses faites par Ferdinand le 4 niai 1814 et le 

3o septembre 1815. Il ajoute, en post scriptum , qu'un per-

sonnage attaché au palais , et escorté d'une trentaine de ca-

valiers , est arrivé le 9 après midi, venant de St-Ildefonse , 

porteur d'une dépêche adressée au président du conseil de 

Castille, et que l'on croit être une amnistie pour tous les dé-

lits politiques ; mais cette dépêche ne devait être ouverte 

que le 10, jour anniversaire de la naissance de la princesse 

«les Asturies. 

La forme des décrets qui changent le ministère mérite 

d'être remarquée. Il est dit dans le premier : v Ayant jugé 

convenable de destituer le ministre de grâces et justice, don 

François Tadeo Calomarde , etc » 1>»'
,S

, Jf S(;(;"7 :
 « J'ai 

cru convenable de renvoyer le comte de 1 Alcudia du minis-

tère des affaires étrangères , etc. » Dans le troisième : « J'ai 

bien voulu destituer^ marquis de Zambrano (ministre de la 

guerre). Dans le quatrième : « Par le renvoi de M.Salazar, 

le ministère de la marine reste vacant, etc. >. Dans le cin-

«piième : . Par suite du renvoi de don Louis Lopez Balles-

teroz , le ministère des finances étant resté vacant, etc. . 

On sait que par ces décrets le ministère se trouverait com-

posé de MM. Cafranga, à la justice ; Z,ea Bermudez , aux af-

faires étrangères ; Monnet, à la guerre ; Encima , aux finan-

ces, et Laborde, à la marine. Mais les lettres de Madrid , 

reçues à Paris et à Bordeaux, s'accordent à annoncer que 

M. Monnet sera remplacé par le général Vivès, et M. Enci-

ma par M. Imas. L'Indicateur dit à ce sujet : 

« Le général Vivès, nommé ministre de la guerre en rem-

placement de M. Monnet, est de retour depuis peu de la Ha-

vane, où il avait été nommécapitaine-général par le gouver-

nement constitutionnel et confirmé ^ensuite par Ferdinand. 

Durant son séjour dans ce pays, il s'est distingué par son esprit 

de modération et par les égards avec lesquels il a constam-

ment accueilli les réfugiés échappés au joug de l'absolutisme 

d'Espagne. On s'accorde généralement à dire que ce choix 

est encore préférable à celui du général Molinct. 

» M. Imas, nommé ministre des finances, avait déjà 

rempli cette fonction sous le gouvernement constitutionnel, 

et occupait en dernier lieu la place de directeur des doua-

nes. Personne ne met en doute Sa capacité et les bonnes 

intentions dont il est animé. » 

EXTÉRIEUR. 

(Corresp. particulière du PRÉCURSEUR. ) 

SUÈDE. — Stocholm , 5 octobre. — Il n'est bruit ici que d'un soi-disant 

complot formé pour rétablir sur le trône la dynastie déchue. 
La gazette d'état contient à ce sujet un article officiel. On y accuse l'cx-

major baron Ernest de Vegesack et l'ex-major baron Gustave de Deïben 
d» crime de haute trahison. Us ont été arrêtés et appelés à la barre du tri-
bunal aulique. Leurs papiers sont saisis , le garde des sceaux était présent 

à l'interrogatoire. 

EGYPTE.— Alexandrie. —Nous n'avons pas encore de détails sur l'en-
gagement qui a eu lieu entre notre Hotte et celle du Sultan. 

Il paraît que les Turcs ont eu un vaisseau coulé bas, et que les pertes 
éprouvées par notre escadre sont insignifiantes. 

Le mufti de Béilau et le frère du pacha Beïlautè ont écrit à Ibrahim 

pacha des lettres de félicitation sur ses succès. Mandés par le pacha, ils 

se sont présentés devant lui et en ont AIA —^ 
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ITALIE. —Âncône , 7 octobre. — Le général C ub' ' 

sera de retour ici le i3 de ce mois. Quatre milirAiV^"3"' de
>'a»I 

d'artillerie, sont arrivés à Ferrare. Quelques rixes ont eulièn"
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nonmers français et les carabiniers pontificaux. ntre dts
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ALLEMAGNE.— Casset, 8 octobre. — On croyait depuis In 

tre assemblée des états allait être convoquée ; des articl emps 1ae no-
publiés dans les journaux , indiquaient déjà le i5 octob seuai-ofBciels 
fixé, et le public était convaincu que des embarras fi

n
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taient en tout cas une prompte convocation. Mais on dit?lers «éci:,
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ces embarras ont disparu pour assez long-temps et aln U1j"ntenant q
0e 

de l'assemblée des états serait sans doute retardée et mê • 1°°°
voca*ion 

qu'au dernier délai fixé par la constitution ( 26 janvier «833 ) °'
gnée î*-

PRUSSE. — Berlin, 8 octobre. — Avant de continuer If..,-,.„ . 

fort-sur-l'Oder, Charles X et le duo d'Angoulême déjcunT T* FR

"K-

au château de Bellevue qui n'est pas éloigné de Berlin t • rinat'a 

au prince Auguste absent pour le moment. Le prince'hér''i?°' .aPPart,'ent 
les princes de la famille royale y assistèrent, pour saluer I aire et 'ou, 
prince héréditaire et le duc de Meltlenbourg semblaient ,M,T0ya£ei,ra. t* 
ce spectacle. "surtout émus

 pac 

— On dit que la nouvelle loi sur la presse en Allemagne est I 

d'être publiée, et qu'elle sera rendue immédiatement obi T • POint 

Prusse. On assure qu'elle concerne surtout la publication des ÎP'T' tn 

qui ne sera permise qu'après le dépôt d'un cautionnement r Ules, 

- Il est maintenant officiellement constaté que l'a„„ée dernière L 

choiera a enlevé en Prusse 32,6,7 personnes , dont 35,62- dans le 1 

duché de Posen et dans la province de Prusse ; |
a
 maladie a sévi aven 1 

plus de violence sur les points ou il avait existé des communications s 
les Russes. Il est mort plus d'hommes que de femmes, et la plupart etail*, 
dans la force de l'âge ( de 20 à 5o ans). Les listes mortuaires semblent d, 

reste prouver que le choléra est accompagné d'une constitution morbide 
générale. 

ANONNGES JUDICIAIRES. 
(768) Lundi vingt-deux octobre mil huit cent tren-

te-deux, à dix heures du matin, en la commune de la 
Croix-Rousse, place de la Boucle, n* 4 * H sera procédé 
à la vente au comptant d'objets mobiliers saisis, con-
sistant en tables ; chaises , tabourets , horloge , billard , 
poêle , réchaud , cruches , bouteilles, verres, etc., etc. 

(767) Lundi prochain vingt-deux octobre mil huit 
cent trente-deux, à neuf heures du matin, sur la place 
Louis XVI ,aux Brotteaux, commune de la Guillotière, 
il sera procédé à la vente au comptant d'objets mobi-
liers saisis, consistant en horloge, armoire, secrétaire , 
tables, tonneaux vides, batterie de cuisine et autres 
objets. 

(766) Le mardi vingt-trois octobre courant, à dix 
heures du matin, sur la place St-Michel de cette ville , 
et par le ministère d'un commissaire-priseur, il sera 
procédé à la vente aux enchères de divers objets mobi-
liers , consistant en enclumes , marteaux à main et à 
frapper devant, pinces, tisons, soufflets de forge, étaux, 
établis, roues, plateaux, haches, chaises,tables, com-
mode, batterie de cuisine et diflerens autres objets; îe 
tout au comptant. 

(;6i) TENTE APRÈS DÉCÈS , 

Wobjets mobiliers
 ?

 quai de la Charité, n" 120 , 

au 4me. 
Demain lundi vingt-deux octobre , h neuf heures du 

matin , il sera procédé, quai de la Charité , n° 120, à 
la vente du mobilier délaissé par le sieur Claude Bil-
ïioud , qui était rentier audit lieu , et consistant en bat-
terie de cuisine , lit garni, commode, armoire, poêle 
fonte, tables, chaises, fauteuils, linge de corps et de 
table, bardes et habillemens à l'usage d'homme, 
etc., etc. 

Cette vente sera faiteà la requête de M» Mita], avoué, 
curateur à la succession vacante dudit BiUioud, et en 
vertu de l'ordonnance de M. le président du tribunal ci-
vil en due forme. 

ANNONCES DIVERSES. 
(762) VENTE APRÈS DÉCÈS 

De six métiers pour la fabrication des tulles et 

autres objets mobiliers, place Grenouille , 

n° 1, au 3"'. 

Le mardi 23 octobre courant, à neuf heures du ma-
tin , il sera procédé au lieu susdit à la vente aux enchè-
res du mobilier délaissé par Jean-Georges Thaler, qui 
était fabricant de tulles, et consistant en batterie de 
cuisine, tables, chaises , glaces ; poêle fonte, balances, 
lits garnis, linge de corps et de table, montre, hor-
loge, bardes et habillemens à l'usage d'homme; six 
métiers en 28,3o, 34 et 44 pouces pour la fabrication 
des tulles, garnis de leurs accessoires, et en très-bon 
état; tulles en pièce, meule à aiguiser, etc., etc. 

(720 Ô)A vendre.—Un établissement de bains parfai-
tement achalandé, situé dans un des meilleurs quar-
tiers de Lyon , compose de i5 baignoires et d'un assor-
timent complet d'ustensiles et agencemens nécessaires 
en bon état. 

S'adresser pour les renseignemens à M1 Laforest, no-

taire à Lyon , rue de la Barre , n. 2. 

(553 1)A vendre. — Un joli fonds de marchand vi-
naigrier , avec ustensiles et accessoires pour la fabrica-
tion des vinaigres. On se charge d'apprendre l'état. 

S'adresser au bureau du Précurseur. 

(765) A vendre, avec ses harnais pour un cheval. — 

Une voiture dite maringotte, très-bien confectionnée 
et en fort bon état, entièrement recouverte en cuir. 
Elle a cinq grandes malles et un cabriolet bien rem-
bourré. Cette voiture, faite pour un voyageur de quin-
caillerie qui aurait beaucoup d'échantillons à porter , 
serait aussi très-commode pour un colporteur. 

S'adresser à MM. Raynaud et Giscard, rue Buisson, 
n°8. 

(744 3)^f vendre ou à louer en totalité ou en partie.—Plu-
sieurs grands bâtimens situés à Villeurbanne, avec prai-
ties, hangars et pièce d'eau courante , pouvant servir à 
routes sortes d'étabîissemens industriels. 

S'adressera MM. Ant. Terras et Comp«, rue Basse-
Ville, n" 8. 

(6;5 4) AVIS INTÉRESSANT. 

LE SEUL DÉPÔT A LYON, 

Place des Célestins, n« 9, an i« ( maison de M. Koch , 

tailleur ). 

Des COSMÉTIQUES et SECRETS DE TOILETTE 

de la maison MA, rue St-Honoré, n° 3.40, 

à Paris , 
Vient de recevoir de Paris un complet assortiment des 

articles suivans, si avantageusement connus par les fré-
quens éloges des principaux journaux de la capitale. 

i" Les Eaux noires, blondes et châtains, dans les-
quelles il suffit de tremper le peigne pour teindre de 
suite les cheveux et favoris sans aucune préparation ; 
et les Pommades américaines noires et châtains, qui tei-
gnent également les cheveux et favoris à la minute. 

2° La Crème et l'Eau de Turquie, qui efface les rous-
seurs et toutes les taches Au visage, et blanchit à l'ins-
tant même la peau la *>lns brune. 

j°La Pommade grecque, qui a la propriété d'arrêter im-
médiatement et prévenir la chute des cheveux, les em-
pêcher de blanchir et les faire croître en peu de jours, 
ainsi que les favoris. 

4° L'Epilatoire du Sérail, qui fait tomber en dix mi-
nutes les poils du visage, sans laisser aucune trace. 

5° La Pâte circastienne, qui blanchit et adoucit les 
mains à la minute. 

6° L'Eau des Chevaliers, qui corrige la mauvaise 
haleine , et blanchit parfaitement les dents sans en 
altérer l'émail. 

7° L'Eau rose de la cour, qui donne au teint un colo-
ris vif ct naturel; on peut se laver sans qu'il disparaisse. 

Prix : Six francs chaque article ; dix francs pour 
deux. 

On peut essayer avant d'acheter. 

On fait des envois dans les villes voisines. (Ecrire 
jranco au dépôt à Lyon , place des Célestins, n" 9. 

(748 3) Une personne ayant voyagé de longues années, 
soit dans tonte la France, soit à l'étranger, entièrement 
au fait des affaires du commerce, ainsi que des écritu-
res, désire trouver un emploi dans une maison de com-
merce ou autres. Comme sédentaire , il pourra don-
ner tous les renseignemens convenables et nécessaires. 

S'adresser rue de la Grenette, n° 11 , au 3* , le ma-
lin jusqu'à onze heures. 

(714 C)Le propriétaire de l'hôtel des Colonies, rue 
Neuvc-de-la-Piéfccture, n° 8, à Lyon, a l'honneur de 
prévenir que les départs des voitures du chemin de fer 
à St-Elicnne ont lieu actuellement à 6 heures et demie 
du matin et 3 heures du soir, tous les jours. 

Flatté de la bienveillance que l'on veut bien accorder 
à ce nouvel établissement, il a, pour la commodité des 
consommateurs, agrandi son salon de restaurant. Il 
vient d'ajouter un vasta salon pour noces et repas de 
corps. 

L'on trouvera à l'hôtel les soins les plus assidus , et 
surtout une extrême propreté , tout étant décote et 

meublé dans le goût le plus moderne , avec établisse-
ment de bains. L'on espère que MM. los voyageurs vou-
dront bien distinguer cet hôtel. 

(754 2) On désirerait trouver un pharmacien qui 
veuille s'établir à Lyon et s'associer avec quelqu'un qui 
se chargerait des frais que nécessiterait l'achat d'un éta-
blissement qui serait exploité en commun. 

S'adresser rue Luizerne , n* i4, au 2e, au bureau 
d'affaires. 

POUR GUÉRIR SOI-MEME RADICALEMENT 

LES DARTRES ET MALADIES 

SECRÈTES, 

SANS MERCURE. 

Le traitement dépuratif prescrit par M. Giraudeau 
de Saint-Gervais, docteur en médecine de la Faculté 

de Paris, est prompt, peu dispendieux et très-facile à 
suivre, même en voyageant. 

Consultations gratuites par correspondance, en s'âdres-
sant au docteur, rue Richer, n° 6 bis, à Paris. 

Pour le département du Rhône, on s'adressera !*MM. 
les pharmaciens suivans : 

A Lyon, M. Vernet, place des Terreaux; à Vienue, 
M. Guérin ; à Beaujeu, M. Gelin. 

Ces correspondans sont témoins depuis plusieurs an-
nées des succès souvent inespérés, et qui cependant 
ont été obtenus paries conseils du docteur. On peut 
donc s'y adresser avec toute confiance pour obtenir dej 
renseignemens exacts et pour servir d'intermédiaire aux 
consuLTATiOKs par correspondance. (758) [TT 608J 

Maladies Secrètes 
ET DE LA PEAU. 

(r63) Le sirop de salsepareille, dont deux flacons 
suffisent pour une guérison radicale, se vend toujours à 
la pharmacie de Courtois , ancien pharmacien interne 
des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitens-de-
la-Croix , à St-Clair, près la Loterie. Les nombreuses 
guérisons obtenues par l'usage de ce sirop en font 
le plus bel éloge. 

On fait des envois. {Affranchir.) 

MALADIES DE POITRINE. 

Le sirop pectoral de Vélar, approuvé des facultés de 
médecine comme le plus puissant spécifique dont on 
puisse faire usage contre les rhumes, catarrhes, asthmes, 
irritations d'estomac et de poitrine, les crachemens de 
6ang ou émopthisie, transpiration arrêtée, vulgaire-
ment appelée chaud et froid, et contre la coqueluche, 
se vend chez Courtois, ancien pharmacien interne des 
hôpitaux civils et militaires, place des Pénitens-de-la-
Croix , à St-Clair, prés la Loterie. L'efficacité de ce si-
rop est constatée par de nombreuses guérisons mention-
nnées au prospectus qui aocompagne les flacons. 

(764) 

Maladies Secrètes 
Le véritable spécifique pour la guérison prompte et 

radicale dés maladies secrètes, telles que dartres , ga-
les , rougeurs, boulons , pustules , écoulcmens anciens, 
fleurs blanches des femmes, etc. , etc., se débite tou-
jours à la pharmacie de PEBENIN, rue duPalais-Gril-
let, ou Puits-Pelu , n° 23 , à Lyon. 

L'évidence prouve constamment qu'un quart depinte 
de ce dépuratif (qui ne coûte que cinq Irancs) a toujours 
suffi pour la cure parlaite de maladies recentres. 

(554 7) 

RHUMES ET MALADIES DE POITRIIVE. 
(727) Le sirop pectoral de mou de veau est sans 

contredit le remède le plus efficace. Une seule bouteille 
suffit pour en opérer la guérison. 

Se vend avec un prospectus à la pharmacie de QUET, 
rue de l'Arbre-Sec , n. 3a , à Lyon. 

(545-8) MALADIES SECRETES ET DE LA PEAU-

Le Sirop concentré de Salsepareille , reconnu le 
meilleur spécifique des maladies vénériennes et des 
diverses maladies de la peau, se vend toujours chei 

QUET , pharmacien, rue de l'Arbre-Sec, n° Î5,> 
Lyon. (On fait des envois.) 

Spectacle du 21 octobre. 

GRAND - THÉÂTRE. 

Richard d'Arlington , drame.—Un de plus, «ud. 

BOURSE DE ITOK.—20 octobre l83î. 

CI.VQ p. 010 au comptant, jouis, du 22 sept. g6f 

—■ fin courant • • ; • 9" 
TROIS p. ojo au comptant, jouiss. du 22 juin. 6;'4» 
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